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Résumé  

Dans un contexte marqué par la montée du chômage des jeunes et la nécessité de diversifier les sources de 
croissance économique, l’entrepreneuriat apparaît comme un levier stratégique de développement en République 
démocratique du Congo. Cet article examine les facteurs susceptibles de favoriser la création, la croissance et la 
pérennisation des petites et moyennes entreprises à travers une analyse des mécanismes d’accompagnement 
entrepreneurial et de la construction d’un écosystème favorable aux initiatives économiques. L’étude met en évidence 
l’importance de la préparation entrepreneuriale fondée sur l’interaction entre l’entrepreneur, son projet et son 
environnement, conformément à l’approche des « 3M » développée par Schmitt. Elle montre également que la réussite 
entrepreneuriale dépend de la capacité du porteur de projet à mobiliser des ressources humaines, financières, 
institutionnelles et relationnelles au sein d’un réseau structuré d’acteurs comprenant les incubateurs, les mentors, les 
experts, les institutions financières, les organisations professionnelles et les structures publiques d’appui. L’analyse 
souligne enfin le rôle des politiques publiques congolaises en faveur des PME ainsi que la nécessité d’un 
accompagnement continu permettant de transformer les intentions entrepreneuriales en entreprises viables et 
compétitives. L’article conclut que la réussite d’un projet entrepreneurial repose moins sur la seule disponibilité des 
ressources financières que sur la qualité de l’écosystème d’accompagnement mobilisé autour de l’entrepreneur. 

Mots-clés : entrepreneuriat, écosystème entrepreneurial, accompagnement entrepreneurial, PME, incubateurs, 
entrepreneuriat en RDC, développement économique, création d’entreprise. 

Abstract 

In a context characterized by rising youth unemployment and the need to diversify sources of economic growth, 
entrepreneurship has become a strategic driver of development in the Democratic Republic of the Congo. This article 
examines the factors that promote the creation, growth, and sustainability of small and medium-sized enterprises 
through an analysis of entrepreneurial support mechanisms and the development of a favorable entrepreneurial 
ecosystem. The study highlights the importance of entrepreneurial preparation based on the interaction between the 
entrepreneur, the project, and the surrounding environment, in line with Schmitt’s “3M” approach. It further 
demonstrates that entrepreneurial success depends on the ability of project leaders to mobilize human, financial, 
institutional, and relational resources within a structured network of stakeholders, including incubators, mentors, 
experts, financial institutions, professional organizations, and public support agencies. The analysis also emphasizes 
the role of Congolese public policies in supporting SMEs and the necessity of continuous entrepreneurial support 
capable of transforming business intentions into viable and competitive enterprises. The article concludes that 
entrepreneurial success depends less on the mere availability of financial resources than on the quality and effectiveness 
of the support ecosystem surrounding the entrepreneur. 

Keywords : entrepreneurship, entrepreneurial ecosystem, entrepreneurial support, SMEs, business incubation, 
Democratic Republic of the Congo, economic development, business creation 

INTRODUCTION  

L’idée d’entreprendre a été toujours parmi les objectifs à atteindre pour le commun des mortels. 
Entreprendre permet principalement de gagner en indépendance (liberté de choix, gestion de son temps), 
de donner du sens à sa vie professionnelle, de relever des défis stimulants et de concrétiser ses propres idées. 
C'est aussi une opportunité de générer plus de revenus, de créer de l'impact (écologie, social) et de se réaliser 
personnellement. 

F. Drucker, spécialiste du management, rappelle que le terme « entrepreneur », au sens étymologique 
de « celui qui prend en main », a été introduit au début du XIXème siècle par l’économiste français Jean-
Baptiste Say pour désigner un acteur économique particulier : non un simple créateur d’entreprise, mais 
quelqu’un qui fait passer des ressources économiques d’un état de faible productivité vers un état de 
productivité et des rendements supérieurs. Un siècle plus tard, l’économiste Joseph A. Schumpeter, apôtre 
de la croissance, définissait l’entrepreneur comme l’agent de la « destruction créative » nécessaire aux 
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grandes avancées économiques. Drucker souligne de plus que « l’entrepreneur modifie le potentiel de 
performance de la société ».1 

Depuis quelques années, le concept « entrepreneuriat » a acquis ses lettres de noblesse. Les institutions 
universitaires dans le monde en général, et en République Démocratique du Congo en particulier, ont 
intégré, dans leurs programmes d’enseignement, les notions sur l’entrepreneuriat en vue de les guider dans 
leurs décisions entrepreneuriales futures. Les apprenants de plusieurs domaines scientifiques, les acteurs du 
développement socio-économique, les structures et associations de tout genre utilisent souvent ce concept. 
Mais dans la plupart des cas, on cherche surtout à appliquer les pratiques des entreprises et du management 
à des objectifs sociaux. Cet aspect est certes important, mais l’objectif recherché porte un regard sur comment 
parvenir à la création du projet en matière des PME, à leur gestion et succès en générant des profits. 

Parvenir à la création et au succès entrepreneurial exige l’accompagnement ou l’implication de 
plusieurs parties prenantes au projet, notamment : l’Etat, les collectivités, les communautés, les encadreurs, 
les employés, les clients, les fournisseurs, etc. En l’absence de cette forte implication, le projet est 
probablement sans espoir et voué à l’échec. Cet article se veut un schéma à suivre, une boussole ou un guide 
pour les entrepreneurs voulant la réussite dans les différents domaines entrepreneuriaux de la société. 

I. UN ECOSYSTEME ENTREPRENEURIAL A CREER PREMIEREMENT 

Un écosystème entrepreneurial est un réseau interconnecté d'acteurs (entrepreneurs, investisseurs, 
universités, gouvernements) qui collaborent pour soutenir la création et la croissance des entreprises dans 
une région donnée. Il favorise l'innovation par l’intermédiaire d’un "terreau fertile" d'accompagnement et 
de financement, incluant 6 domaines clés : politique, finance, culture, soutien, capital humain et marchés. 

D’après Fouda et al., l’écosystème entrepreneurial est un ensemble diversifié d’acteurs 
interdépendants au sein d’une région géographique, qui exercent une influence sur la formation, la 
trajectoire de groupe d’acteurs et de l’économie dans son ensemble.2 Il est recommandé qu’après avoir mené 
les études de faisabilité de création de la PME ou de la PMI, ou pendant cette période de recherche, le futur 
entrepreneur puisse déjà avoir en sa possession une liste des personnes ou structures ressources qui 
manifestent clairement la volonté d’accompagner l’entreprise dans ses activités. L’entrepreneur en devenir 
devra s’assurer et s’assumer du soutien de ces derniers. 

Créer son écosystème entrepreneurial consiste donc pour le futur entrepreneur à rassembler, autour 
de son ébauche ou plan du projet, les personnes potentiellement intéressées par celui-ci, de pouvoir les 
expliquer et de parvenir à les convaincre à adhérer chacun en apportant les garanties nécessaires à la réussite 
de l’entreprise. Cette gymnastique est assez difficile, mais utile pour un bon démarrage. Imaginez un 
entrepreneur-minotier qui démarre une minoterie sans pour autant qu’on ne lui ait livré au préalable, par 
les clients, les sacs de maïs ou manioc en vue de produire la farine, ni recenser quelques intermédiaires 
(agents de liaison) qui s’engageraient par la suite à commercialiser la farine produite, ni attribuer la 
maintenance des équipements de la minoterie à un expert dédié. 

Les objectifs principaux du futur entrepreneur voulant créer son écosystème entrepreneurial sont les 
suivants : 

- élaborer le plan d’affaires, qui consiste à mettre au point sa vision ou son projet, comme initiateur, 
pour être capable de l’expliquer ; 

- procéder au marketing de son affaire auprès des parties prenantes, et pouvoir chercher comment les 
impliquer ; 

- inculquer dans l’esprit des uns et des autres, actionnaires, financeurs, fournisseurs, clients, etc., à 
apporter leurs ressources. 

II. COMMENT Y PARVENIR 

Pour créer son écosystème entrepreneurial, le futur entrepreneur devra procéder phase par phase 
jusqu’à ce que l’objectif poursuivi soit atteint. Il devra s’assurer détenir quelques contacts utiles avec les 
personnes physiques ou morales pouvant l’aider avec les données nécessaires à son objectif par rapport à 
son projet. Ces contacts constituent sa première base des données des parties prenantes probables.  

                                                           
1 F. DRUKER et A. J. SCHUMPETER, cités par Bornstein dans « Comment changer le monde : Les entrepreneurs 

sociaux et le pouvoir des idées nouvelles », La découverte/Nouveaux horizons, Paris, 2011, p. 8. 
2 O. FOUDA, S. P. MOUNGOU, J. H. ETOUNDI, « L’effet de l’écosystème entrepreneurial sur le développement des 

activités entrepreneuriales au Cameroun », 13ème Congrès International Francophone en Entrepreneuriat et PME, 

International Household survey Network, 2016. 
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Le futur entrepreneur veillera à ce que la liste soit aussi complète qu’utile du fait qu’elle contient tous 
les contacts ciblés. Le plan d’affaires s’en suivra. La prochaine étape consiste, pour le créateur, de prendre 
contact avec les parties prenantes concernées en vue d’expliquer le projet et ses attentes vis-à-vis de chacune 
d’elles. Il devra privilégier les contacts physiques interactifs qui sont, pour le cas présent, plus productifs car 
très enrichissants. 

III. PENSER A CREER LA PME AU PLAN AVEC LA FORMULE DE 3M 

La création d’entreprise apparait comme une conséquence logique d’un processus entrepreneurial, 
lequel doit être minutieusement bien mené. Le succès entrepreneurial repose sur trois actions majeures, en 
amont de la création, notamment : le mode pensée entrepreneuriale de l’entrepreneur, le sens qu’il donne à 
son projet et sa capacité à créer son écosystème entrepreneurial. D’après Drucker3, l’entrepreneuriat est avant 
tout la façon de penser. Saporta corrobore pour dire « l’idée et le projet naissent dans la tête du créateur ».4 
D’où l’importance, pour celui-ci, d’avoir une bonne représentation de son projet. Schmitt démontre 
l’importance des représentations entrepreneuriales (représentation rationnelle) dans la structuration du 
projet ; cette dernière repose sur la relation entre la conception (réflexion), l’action (ce que fait) de 
l’entrepreneur, et pour terminer le développement et la structuration du projet entrepreneurial.5 Il souligne 
que l’agir entrepreneurial exige la maitrise, en amont de l’entrepreneuriat, de l’interaction entre 
l’entrepreneur (moi), son projet (mon projet) et son écosystème (mon écosystème) comme préalable au 
succès de tout projet entrepreneurial. D’où l’approche de 3M : 

- L’étude du « Moi = 1M » qui consiste à comprendre les liens entre le projet entrepreneurial en 
gestation et l’entrepreneur en devenir ; 

- L’étude de « Mon projet = 2M » qui demande au futur entrepreneur de résumer son projet en une 
représentation pendant un laps de temps ; 

- Le « Mon écosystème = 3M » qui interroge le jeune entrepreneur sur les types d’acteurs de 
l’écosystème qu’il conviendrait de rencontrer pour faire booster son projet. Schmitt met en place un 
outil d’aide à la représentation entrepreneuriale, applicable aujourd’hui dans les milieux 
universitaires auprès des étudiants porteurs des projets, et propose trois méthodes 
d’accompagnement : la méthode IDéO, la méthode intentio et la méthode Delphin-entrepreneur qui 

sont résumées ci-dessous.6 

3.1. La Méthode IDéO 

La méthode IDéO© est une démarche structurée visant à aider les entrepreneurs à formaliser, 
structurer et partager leur projet d'entreprise, particulièrement en phase d'émergence ou de gestation. Celle-
ci permet le passage d'une idée brute à un projet concret et partageable en cinq modules ou questions, 
incluant la formalisation par l'écrit et/ou le dessin.7 

Figure 1 : Cinq questions de la méthode IDéO 

 
Source : https://www.erudit.org/fr/revues/ipme/2016-v29-n1-ipme02560/1036768ar.pdf 

                                                           
3 P. DRUCKER, Les entrepreneurs, traduction d’innovation and entrepreneuship : Practice and principles, 

L’expansion, 1985. 
4 B. SAPORTA, « La création d’entreprises : Enjeux et perspectives », Revue française de gestion, pp. 72-86. 
5 C. SCHMITT, L’agir entrepreneurial : Repenser l’action des entrepreneurs, Presses universitaires du Québec, 2015. 
6 C. SCHMITT, 4ème Atelier, Quand savoir entreprendre, c'est savoir concevoir : réflexions autour de différentes 

expériences, 2005. 
7 C. SCHMITT, « IDéO : une méthode pour aider les entrepreneurs à concevoir leur vision entrepreneuriale », Revue 

internationale PME, EMS-In Quarto, Volume 29, numéro 1, 2016. 
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La méthode IDéO© est idéale pour présenter son projet en vue d’adhésion massive des parties 
prenantes à l’idée. Comme schéma ou voie, l’entrepreneur en devenir peut l’utiliser lors du résumé de son 
exposé devant les parties prenantes pour les convaincre. Les détails contenus dans son plan d’affaires ne 
seront pas tous divulgués, il lui sera demandé de présenter succinctement son projet articulé autour des 
réponses à ces 5 questions essentielles suivantes8 : 

- Le projet c’est quoi ? : décrire et dessiner le projet comme une démarche pour un objectif ou une 
finalité à atteindre ; 

- Le projet dans quel domaine ? : identifier et définir le projet dans un domaine quelconque 
entrepris par une personne ; 

- Le projet pour quoi ? : offre, proposition de la demande, proposition de valeur pour une finalité 
quelconque ; 

- Le projet fait quoi ? : dans quel secteur d’activités, dans quelles ressources, pour quels résultats 
attendus et objectifs pour la communauté ; 

- Le projet dans quel milieu ou environnement ? : emplacement physique, technologie, ressources 
humaines, environnement socioculturel, économique, politique et légal. 

3.2. Méthode intentio 

Cette méthode consiste à explorer les projets (entrepreneuriaux, associatifs, familiaux, universitaires, 
scolaires, etc.) passés, présents et futurs de l’entrepreneur en devenir, en mettant l'accent sur les valeurs et 
les intentions qui les unissent. Cette exploration porte essentiellement sur trois volets : Mes projets 
précédents, mes projets actuels et mes projets souhaités. Le schéma de présentation de la méthode intention 
est repris à la figure 2. 

Figure 2 : Méthode intentio (Questionnaire relatif à l’explication de l’intentionnalité) 

 

Source : Schmitt, 2017, p. 109. 

3.3. Méthode Delphi-entrepreneur 

La méthode Delphi est une approche structurée et itérative utilisée pour recueillir les idées et les 
opinions d’un groupe d’experts afin de parvenir à un consensus sur un sujet spécifique. Développée par la 
RAND Corporation dans les années 1950, cette méthode a été largement adoptée dans divers domaines pour 
prévoir les tendances, prendre des décisions et développer des stratégies. Elle permet, dans le cas sous 
examen, de comprendre comment le futur entrepreneur identifie et comprend les acteurs de l’écosystème 
entrepreneurial, leur fonctionnement et les rôles que chacun peut jouer dans le projet à l’immédiat ou après. 

                                                           
8 C. SCHMITT, La fabrique de l’entrepreneuriat, De Boeck Supérieur, Bruxelles, 2017. 
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Bref, le jeune entrepreneur aura donné le sens à son projet lorsqu’il sera capable de comprendre : ce 
qu’on attend par l’action d’entreprendre ; l’importance des représentations du projet ; la nécessité de rendre 
explicite le projet ; l’impératif de partager un projet entrepreneurial. 

IV. ACCOMPAGNEMENT DANS UN ECOSYSTEME ENTREPRENEURIAL 

L'accompagnement dans un écosystème d'affaires est un processus analysé et structuré qui offrent 
aux entrepreneurs conseil, mentorat, formation et accès à des ressources (financement, réseau). Il vise 
l'autonomisation du porteur de projet par l’intermédiaire des incubateurs, accélérateurs ou espaces de 
coworking9. Cette assistance couvre l'enchaînement et la formation d’idées (idéation), la croissance et 
l'internationalisation. 

4.1. Définition et objectifs de l’accompagnement 

D’après Pluchart, le concept d’accompagnement entrepreneurial recouvre « un ensemble de relations 
et/ou de médiations inscrites dans le temps et dans l’espace, visant à apporter les ressources matérielles ou 
immatérielles nécessaires au créateur ou repreneur d’entreprises ».10 L’accompagnement à la création d’une 
entreprise poursuit plusieurs objectifs, notamment : 

- du point de vue de l’acteur d’accompagnement, c’est la création d’emplois, la vitalité des territoires, 
l’innovation, bref la croissance économique ; 

- du point de vue des entrepreneurs eux-mêmes, l’accompagnement les permet de se réaliser 
personnellement d’accomplir leur désir d’indépendance et de liberté d’organisation ; 

- du point de vue de la société, il permet à l’individu de gérer sa propre carrière en évitant de la passer 
au sein d’une seule entreprise. 

4.2. Différents rôles de l’accompagnement 

Parlant du rôle de l’accompagnement, une certaine divergence se dégage entre les différents 
chercheurs. Il y en a qui apprécient dans leur juste valeur le rôle de celui-ci, tandis que d’autres sont plus 
critiques envers les structures d’accompagnement. Pour J. J. Pluchart, les structures d’accompagnement 
paraissent peu légitimes, peu attractives aux yeux des dirigeants de toute petite entreprise (TPE) et ceux, en 
dépit du potentiel de savoir qu’elles représentent. Grossetti et Barthe, quant à eux, montrent que « 
l’accompagnement contribue à favoriser la pérennité des entreprises et à en améliorer les performances, sans 
réellement préciser dans quelle proportion ni à quelle condition ».11 La plupart des systèmes 
d’accompagnement des projets entrepreneuriaux visent à transformer les projets de création en entreprises 
pérennes et compétitives.12 

4.3. Clauses, démarches et moyens d’accompagnement dans la PME 

Plusieurs dispositions existent, en vue d’accompagnement entrepreneurial, pour assister les futurs 
entrepreneurs partant de la sensibilisation, en passant par la formation et les programmes 
d’accompagnement distinctifs (étude des marchés, développement du business plan, etc.) pour chuter à la 
phase la plus critique du processus d’accompagnement, notamment le financement. Un entrepreneur est 
accompagné pour construire, d’une part, un savoir sur soi, sur autrui ou sur les choses et, d’autre part, une 
relation de soi à soi, de soi aux autres ou aux choses.  

Les acteurs principaux d’accompagnement sont : l’Etat, les incubateurs, les pépinières, les consultants, 
les experts comptables, les avocats, les banques, les organismes de recherche, les organismes de financement, 
les clubs d’entreprenants, les accélérateurs, etc.13 Les trois phases d’accompagnement sont : l’après 
incubation, qui porte sur le diagnostic du projet et des ressources du créateur ; l’incubation, qui porte sur 

                                                           
9 Le coworking est une méthode d'organisation du travail partageant des espaces (bureaux, openspace, salles de réunion) 

entre professionnels indépendants, startups ou salariés. Il offre flexibilité, réduction des coûts, et favorise le networking 

dans un environnement stimulant. 
10 J. J. PLUCHART, L’accompagnement entrepreneurial, quel biais psychologique », Revue internationale de 

psychologie et de gestion des comportements organisationnels, XIII (45), p. 238. 
11 M. GROSSETTI & J. F. BARTHE, « Dynamique des réseaux interpersonnels et des organisations dans les créations 

d’entreprise », Revue française de sociologie, 2010, pp. 590-612. 
12 J. J. PLUCHART, op.cit., 2012, p. 222. 
13 S. KOUBAA & S. BENAZIZ, « L’accompagnement face aux mutations de l’écosystème entrepreneurial Marocain : 

quels défis à relever ? », 2017, p. 9. 
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l’élaboration du plan d’affaires ; le post incubation, qui porte sur différentes prestations d’appui (conseil, 
formation, etc.).14 

4.4. Ossatures classiques d’accompagnement et leurs rôles 

On distingue parmi les modes d’accompagnement : le tutorat, le conseil, le mentoring, le 
compagnonnage, le sponsoring, le coaching, etc. Comme dispositif d’accompagnement des entrepreneurs, 
on peut distinguer deux grandes structures : les incubateurs et les réseaux. 

4.4.1. Incubateurs 

L'incubateur est une structure qui permet : de savoir si votre projet est viable, de le faire mûrir, et de 
lui donner des chances de se développer rapidement. Il existe plusieurs types d’incubateurs en fonction du 
résultat ambitionné, notamment : 

- les incubateurs du développement économique, qui assurent la promotion de l’économie territoriale 
et visent aussi la création d’emplois sur ce territoire via des petites entreprises (commerciales, 
industrielles, artisanales ou de services) ; 

- les incubateurs technologiques, ceux qui cherchent la promotion et l’émergence des projets 
technologiques, ciblent également les projets internes aux institutions avant création et les projets 
externes ; 

- les incubateurs académiques, qui pointent le transfert des technologies, l’accès aux réseaux 
académiques et quelques fois aussi, les projets à forte dimension sociale ; 

- les incubateurs sociaux, ceux qui visent la résilience, la réintégration des catégories sociales en 
difficulté, l’émergence de l’innovation sociale et les projets internes et externes, en général en relation 
avec les métiers des entreprises ; 

- les incubateurs privés, qui pointent le profit et cherchent à investir dans les projets à réalisation d’une 
plus-value et les startups technologiques. 

Pour Tadjine15, l’incubateur ou l’accompagnateur a un rôle qui fonctionne à partir du modèle 
trilogique de 3E, 3F et 3P : 

- Les 3E permettent d’identifier les conditions favorables à la création d’entreprise : E1 = les aspirations 
de l’entrepreneur potentiel ; E2 = les ressources et les compétences exploitables ; E3 = les possibilités 
offertes par l’environnement. 

- Les 3F proposent trois indicateurs de mesure de l’initiative entrepreneuriale : F1 = l’efficacité qui 
recouvre le degré de réalisation des objectifs de l’entrepreneur, F2 = l’efficience qui s’applique à 
l’utilisation des ressources et des compétences réalisées, F3 = l’effectivité qui mesure la satisfaction 
des parties prenantes à l’entreprise ; 

- Les 3P contribuent à la pérennité du projet grâce à un diagnostic autrement appelé une prospection : 
P1 = du profil de l’entrepreneur potentiel, P2 = des principaux accompagnateurs du projet, P3 = de 
son organisation. 

4.4.2. Réseaux d’accompagnement 

L’accompagnement des entrepreneurs se fait aussi sous forme des réseaux, lesquels revêtent plusieurs 
formes, à savoir : 

- les réseaux des experts techniciens spécialistes d’une discipline (développement économique, 
développement rural, droit, comptabilité, fiscalité), d’un secteur, ayant l’expérience d’un métier, les 
conseillers généralistes, les formateurs conseils et les experts en développement personnel ou 
ressources humaines, etc. ; 

- les réseaux institutionnels (les chambres de commerce, les incubateurs) ; 

- les organisations professionnelles (FEC, FOLECO, FENAPEC, COPEMECO, etc.) ; 

- les organismes d’appui des demandeurs d’emploi (ONEM) ; 

- les réseaux de financement d’assurances publics et privés (Banques, Assurances, etc.) ; 

- les services publics (Ministères, Provinces, Villes, Communes, Guichet unique …) ; 

                                                           
14 R. PATUREL & R. MASMOUDI, « Les structures d’appui à la création d’entreprises : Contribution en vue 

d’évaluation de leurs performances. », 4ème Congrès de l’entrepreneuriat, Paris, 2005. 
15 T. L. TADJINE, De la validité scientifique des modélisations en entrepreneuriat, Le Harmattan, Marché et 

Organisation, pp. 13-27. 
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- les foires, salons professionnels et sites internet ; 

- les réseaux personnels (familles, amis, relations professionnelles occasionnelles ou capital social) ; 

- les réseaux organisés (associations, communautés) ; 

- les réseaux internationaux (PNUD, PAM, UNICEF, Ambassades, UE, etc.). 

4.5. Acteurs et leurs modes d’accompagnement 

Plusieurs acteurs interviennent dans le processus d’accompagnement, chacun avec un rôle précis. 
Parmi ces principaux acteurs, on cite : le Mentor, l’Expert, le Conseiller, le Coach, le consultant et le Modèle. 
Le rôle de chacun sera également évoqué dans les lignes qui suivent. 16 

4.5.1. Le Mentor 

Le Mentor guide l’accompagné par ses directives. Le Mentor donne un ensemble de « directives » au 
mentoré qui se confie en lui et le reconnait comme tel. L’un connait et l’autre ne connait pas. Le Mentor joue 
trois rôles, notamment :  

- aider l’entrepreneur à identifier les habiletés et les savoirs critiques à sa réussite, même dans un 
contexte d’entrepreneuriat d’équipe ; 

- soutenir le processus de développement de la vision d’affaires, augmenter les aspirations, stimuler les 
idées et la créativité, apporter une aide pratique et soutenir face aux problèmes rencontrés, soutenir 
psychologiquement pour réduire la solitude du dirigeant ; 

- fournir des contacts à ses mentorés. 

4.5.2. Expert 

L’expert dispense un savoir qualifié ou partiel. Il apporte une réponse aux problèmes de 
l’entrepreneur, car il dispose des compétences ou expertises recherchées par le jeune entrepreneur. 

4.5.3. Conseil 

Le Conseil relève du service non à la personne mais au projet. Il écoute, analyse et fait des 
recommandations. Il procède au diagnostic de la situation et propose des solutions. Pour Bayad et al., le 
conseil est un service professionnel pour aider les responsables de PME/PMI en gestion et en organisation 
pour un meilleur fonctionnement. 

4.5.4. Coach 

Le Coach est centré sur le porteur que sur le projet. Il accompagne le porteur pour l’amener à 
développer ses propres modes de réflexion et d’action. Il développe en lui une capacité à raisonner par lui-
même. Il agit également comme un guide dans l’implantation du plan d’affaires de son protégé. 

4.5.5. Consultant 

Le consultant en PME/PMI facilite le changement dans l’organisation, enrichit et fait évoluer 
l’apprentissage du dirigeant. Il a pour rôle d’optimiser l’action de l’entrepreneur en l’aidant dans la prise de 
décision. 

4.5.6. Modèle 

Le Modèle a pour rôle d’influencer la volonté du protégé d’être en affaires. Le jeune entrepreneur 
s’inspire de lui pour son succès. Le modèle est la source d’inspiration pour l’entrepreneur. 

4.6. Politique du gouvernement congolais en faveur des PME/PMI 

L’appui institutionnel aux PME/PMI congolaises se situe à deux niveaux : le niveau gouvernemental 
et le niveau des corporations et structures privées d’encadrement. Au niveau gouvernemental, il s’agit : 

- De la Stratégie nationale des PME (SNPME) : La stratégie nationale consiste à faire des PME/PMI 
« un levier puissant du secteur privé, compétitif, diversifié, respectueux de l’environnement, 
intégré dans l’échange international, clé de voute de la croissance économique et inclusive et de 
l’émergence du pays à l’horizon 2030 » ; 

- Du Régime fiscal propre aux micros entreprises, de petite et de taille moyenne. Référence 
Ordonnance-loi n⁰023/053 du 30 novembre 2023 instituant l’impôt sur les sociétés (IS) et l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques (IRPP) entrée en vigueur le 1 janvier 2026 ; 

- des structures institutionnelles d’accompagnement des PME congolaises, dont un Ministère 
dédié en charge de l’Entrepreneuriat et des Petites et Moyennes Entreprises, une Agence 

                                                           
16 M. BAYAD, M. GALLAIS, X. MARLIN & SCHMITT C., Entrepreneuriat et TPE : La problématique de 

l’accompagnement, Management et prospective, 2010, p. 134. 
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Nationale de Développement de l’Entrepreneuriat Congolaise (ANADEC), un Guichet unique 
de création d’entreprises (GUCE), un Projet d’Appui pour le Développement des Micro, Petites 
et Moyennes Entreprises (PADMPME), un Fonds de garantie pour l’entrepreneuriat au Congo 
(FOGEC), une Agence de Promotion des Classes Moyennes congolaises (APROCM) et une 
Autorité de Régulation de la Sous-traitance dans le secteur privé (ARSP).  

CONCLUSION  

Cet article s’intéresse à tout celui qui voudra créer une PME/PMI, pour le succès de la gestion dans 
n’importe quel domaine. Penser à son propre écosystème entrepreneurial qui consiste à regrouper autour 
de son projet des personnes physiques et morales. Cette pratique ne consiste pas seulement à créer une 
entreprise, mais à développer aussi les aptitudes et compétences dans la gestion de celle-ci en maitrisant son 
écosystème avec toutes ses potentialités, à les convaincre à adhérer massivement chacun apportant les 
garanties pour le succès à l’épanouissement du projet. Le jeune entrepreneur doit s’adresser aux principaux 
acteurs d’accompagnement, entre autres : le mentor, les experts, les conseillers, les coachs, les consultants, 
les modèles tout en respectant les rôles que doit jouer chacun d’eux dans ce processus.  

Le processus d’accompagnement devra être basé sur le dialogue, la compréhension plutôt que la 
décision. La création d’un sens commun qui repose sur les habiletés et des principes que sur des règles. Le 
jeune entrepreneur devra s’adresser aux principales structures d’accompagnement qu’on retrouve en RDC 
telles que citées, et aussi aux autres réseaux d’accompagnement tels que les organisations institutionnelles, 
professionnelles, réseaux des experts, chambres de commerce, banques et associations spécialisées. Nous 
citerons également les structures institutionnelles relevant de la politique du Gouvernement en matière des 
PME/PMI, placées sous l’autorité du Ministères en charge de l’entrepreneuriat, petites et moyennes 
entreprises, et les structures privées d’accompagnement travaillant à côté des structures publiques. 
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